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n° 238 393 du 10 juillet 2020

dans l’affaire x

En cause : x

agissant en qualité de représentante légale de

1. x

2. x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. DELHEZ

Place de la Station9

5000 NAMUR

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 février 2020 aux noms de x (ci-après dénommé « le premier requérant »)

et x (ci-après dénommée « la deuxième requérante ») qui déclarent être de nationalité rwandaise,

contre les décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prises le 29 janvier 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 concernant la prorogation des délais de

procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers et la procédure écrite, dont la durée

d’application est prorogée par l’arrêté royal du 26 mai 2020.

Vu l’ordonnance du 2 juin 2020 communiquant aux parties le motif pour lequel le recours peut, à

première vue, être rejeté selon une procédure purement écrite.

Vu la note de plaidoirie de la partie requérante du 17 juin 2020.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Faits

1. Les parties requérantes, mineures d'âge, ont introduit leurs demandes de protection internationale en

Belgique le 19 septembre 2019 après qu'une demande de protection internationale introduite en leur

nom par leur mère ait fait l'objet d'une décision finale (v. arrêt du Conseil n°225 361 du 29 août 2019

concluant au refus du statut de réfugié et au refus du statut de protection subsidiaire dans le chef de

leur mère).
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2. Le 29 janvier 2020, la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la

Commissaire adjointe ») a pris deux décisions déclarant irrecevables les demandes de protection

internationale des parties requérantes en application de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15

décembre 1980, estimant, pour divers motifs qu’elle développe, qu’elles n'invoquent pas de faits propres

qui justifient une demande distincte de celle de leur mère. Il s’agit des actes attaqués.

II. Objet des recours

3. Dans le dispositif de leur requête, les parties requérantes demandent au Conseil :

« • de réformer les décisions litigieuses ;

• et, ainsi, de leur reconnaître directement le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève ou le

statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ;

• à titre infiniment subsidiaire d'annuler les décisions litigieuses et de renvoyer le dossier devant le

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides pour des investigations complémentaires »

III. Légalité de la procédure

III.1. Thèse des parties requérantes

4. Les parties requérantes soulèvent dans leur note de plaidoirie du 17 juin 2020 une exception de

l’illégalité de la procédure prévue par l’article 3 de l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux du 5 mai 2020.

Elles estiment « que cette procédure s’inscrit en violation des articles 3 et 13 de la CEDH, de l’article 47

de la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne et des articles 10, 11 et 191 de la

Constitution». Elles font également valoir que cette procédure serait contraire à l’exercice par le Conseil

de sa compétence de pleine juridiction.

III.2. Appréciation

5. La procédure prévue par l’article 3 de l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 offre

aux parties la possibilité de développer par écrit les arguments qu’elles auraient souhaité exposer

oralement, en sorte que leur droit à un recours effectif est garanti. L’absence de possibilité d’être

entendu à la simple demande d’une partie est compensée par la garantie que chaque partie se voit offrir

la possibilité de produire un écrit supplémentaire. Ainsi, sur le vu de l’ordonnance motivée par laquelle le

président de chambre ou le juge désigné par lui l’informe de ce qu’il considère qu’aucune audience n’est

nécessaire, les parties requérantes ont néanmoins le droit d’exposer leurs arguments et de répondre à

ceux de la partie adverse par écrit s’ils le souhaitent. Cette procédure ne fait pas obstacle à un examen

complet et ex-nunc de la cause.

6.1. Le Conseil rappelle, par ailleurs, que le droit d’être entendu constitue un des aspects du droit à un

débat contradictoire. Il ne constitue pas une prérogative absolue, mais peut comporter des restrictions, à

condition que celles‑ci répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général poursuivis par la mesure

en cause et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une intervention démesurée et intolérable

qui porterait atteinte à la substance même du droit ainsi garanti (v. en ce sens, CJUE, arrêt du 10

septembre 2013, C-383/13 PPU, point 33 ; arrêt du 15 juin 2006, Dokter e.a., C‑28/05, Rec. p. I‑5431,

point 75).

6.2. A cet égard, l’élément déterminant réside dans le fait qu’en fonction des circonstances de fait et de

droit spécifiques de l’espèce, les parties concernées puissent faire valoir tous les éléments plaidant en

faveur de leur thèse. Or, tel est le cas dès lors qu’elles peuvent réagir par une note de plaidoirie.

6.3. Il convient aussi d’apprécier si le fait que les parties exposent encore oralement leurs remarques

pourrait se révéler de nature à influer sur la solution du litige. A cet égard, il convient de rappeler qu’en

l’espèce, la mère des parties requérantes a déjà eu accès à un examen complet de sa demande de

protection internationale. Cette demande avait également été introduite au nom des parties requérantes,

en tant que mineurs accompagnant. Le présent litige porte uniquement sur la recevabilité d’une nouvelle

demande introduite par les parties requérantes en leur nom propre et, en particulier, sur la question de

savoir si celles-ci invoquent « des faits propres qui justifient une demande distincte » de celle de leur

mère au sens de l’article 57/6, §3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980. Or, tel n’est pas le cas

en l’espèce.
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Les parties requérantes sont, pour le reste, en défaut d’expliquer concrètement en quoi le fait d’exposer

oralement leurs arguments à ce sujet pourrait modifier l’appréciation du juge. Dans ces conditions, une

procédure leur permettant d’exposer par écrit leurs arguments, tout en réservant au juge la possibilité de

décider, en définitive, de renvoyer l’affaire au rôle en vue d’un examen selon une procédure ordinaire,

offre suffisamment de garanties du respect du caractère contradictoire des débats.

7. Quant aux articles 10, 11 et 191 de la Constitution, les parties requérantes n’exposent pas en quoi la

disposition critiquée créerait une différence de traitement injustifiée ou disproportionnée par rapport à

l’objectif poursuivi entre des personnes se trouvant dans une situation comparable.

8. Enfin, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la modalité procédurale spécifique créée par la disposition

critiquée le prive de sa compétence de plein contentieux.

9. L’exception est rejetée.

IV. Moyen unique

IV.1. Thèse des parties requérantes

10.1. Les parties requérantes prennent un unique moyen tiré de la violation de :

« l'article 1er, Section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, des articles 48/3, 48/4,

48/7, 57/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs ainsi que des principes de précaution, de minutie et de bonne

administration ».

Les parties requérantes contestent l’analyse de la partie défenderesse dans les actes attaqués. Elles

considèrent qu'elles « ne se sont pas borné[e]s à reprendre trait pour trait les déclarations de leur

mère » mais qu’elles « ont, au contraire, exposé leur vécu de ces évènements, mais également de leur

situation au RWANDA ». Elles avancent qu’ « une même situation pourra ne pas être considéré[e]

comme une persécution au sens de la Convention de Genève pour un adulte mais pourra l’être pour un

enfant » et reprochent à la partie défenderesse de s’être abstenue d’un tel contrôle. Elles invoquent le

principe de l’intérêt supérieur de l’enfant. Elles soutiennent que la partie défenderesse « [les] a privé[es]

[…] d'un examen de leur demande d’asile au travers de leur prisme ». Elle insistent sur le fait que « la

partie adverse n'avait pas remis en cause l’intégralité des craintes de leur mère », que « leurs propres

craintes consécutives aux événements » relatés par leur mère n’ont pas été examinées, que la qualité

d’opposante politique de celle-ci n’avait pas été remise en cause, pas plus que la situation sécuritaire

dans leur pays d’origine.

En conséquence, les parties requérantes estiment que si la partie défenderesse avait examiné « au

fond les craintes invoquées […], eu égard à ce contexte sécuritaire particulier, elle aurait pu en conclure

qu’[elles] encourraient, en cas de retour dans leur pays d'origine, un risque de persécution ».

10.2. Les parties requérantes joignent à leur requête différents articles sur la situation générale au

Rwanda.

10.3. Dans leur note de plaidoirie, les parties requérantes insistent à nouveau sur leur minorité et sur le

fait que leurs craintes doivent être appréciées « à travers leur prisme » en tant qu’enfant.

VI.2. Appréciation

11. L’article 57/1, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :

« Un étranger qui introduit une demande de protection internationale, est présumé également introduire

cette demande au nom du (des) mineur(s) qui l'accompagne(nt) et sur le(s)quel(s) il exerce l'autorité

parentale ou la tutelle (sur la base de la loi applicable conformément à l'article 35 de la loi du 16 juillet

2004 portant le Code de droit international privé). Cette présomption subsiste jusqu'au moment où une

décision finale est prise concernant la demande de protection internationale, même si le mineur étranger

mentionné ci-dessus a entre-temps atteint la majorité ».
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Le paragraphe 5 du même article précise ceci :

« § 5. Si le demandeur, en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, introduit une demande de

protection internationale au nom du mineur étranger (ou des mineurs étrangers), le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides prend une décision applicable à toutes ces personnes.

Le mineur étranger dont la demande a été introduite en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, n'a

plus la possibilité de demander une décision distincte dans son chef ».

L’article 57/6, § 3, indique, par ailleurs, notamment, ce qui suit :

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de

protection internationale lorsque :

6° après qu'une demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à

l'article 57/1, 1er, alinéa 1er, a fait l'objet d'une décision finale, l'étranger mineur n'invoque pas de faits

propres qui justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une

décision dans laquelle il conclut à la recevabilité de la demande ».

Il découle de ces dispositions que la règle est que lorsqu’une demande de protection internationale a

été introduite au nom d’un mineur étranger par l’adulte qui exerce sur lui l'autorité parentale ou la tutelle,

ce mineur ne peut plus introduire ensuite une demande en son nom propre. Ce n’est que par dérogation

à cette règle que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut conclure à la recevabilité

de la demande distincte du mineur. La condition pour qu’il soit ainsi dérogé à la règle posée par l’article

57/1, § 5, est que des faits propres justifient une demande distincte. Il ne suffit donc pas que des faits

propres soient invoqués, encore faut-il qu’ils justifient une demande distincte. Tel ne sera, ainsi, pas le

cas si ces faits propres ont déjà été pris en compte dans le cadre de la demande de l’adulte

responsable du mineur en question.

12. En l’espèce, le Conseil relève, tout d’abord, que les décisions attaquées sont motivées en la forme.

La motivation développée par la partie défenderesse est claire et permet aux parties requérantes de

comprendre pourquoi leurs demandes ont été déclarées irrecevables. Les décisions attaquées

indiquent, en particulier, pourquoi la partie défenderesse fait application de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er,

6°, de la loi du 15 décembre 1980, et pourquoi elle estime que les parties requérantes « n’invoque[nt]

pas de faits propres qui justifient une demande distincte » au sens de l’article précité. En conséquence,

le moyen est dénué de fondement en ce qu’il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.

13. D’autre part, le Conseil constate, au vu des éléments qui lui sont soumis, que la motivation des

décisions attaquées est conforme au dossier administratif, est pertinente, et est suffisante pour conclure

à l’irrecevabilité des demandes des parties requérantes.

En effet, il ressort clairement de la lecture des notes des entretiens personnels du 19 novembre 2019

que les parties requérantes n’invoquent pas de « faits propres qui justifient une demande distincte » de

celle de leur mère au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980. Les

parties requérantes se limitent pour l’essentiel à invoquer, à titre personnel, des éléments qui ont déjà

été exposés précédemment par leur mère lors de sa demande de protection internationale – demande

rejetée par le Conseil dans son arrêt du 29 août 2019 en raison notamment de l’absence de crédibilité

de ces éléments. Dès lors que les parties requérantes rattachent leurs demandes aux faits vécus par

leur mère, ces faits ne peuvent, par hypothèse, pas être considérés comme des faits qui leur sont

propres.

Quant au fait que, selon le certificat médical joint au dossier administratif, le premier requérant souffre

de crises d’épilepsie depuis l’âge de neuf ans, la Commissaire adjointe a pu légitimement considérer

que le lien allégué entre ces problèmes de santé et un éventuel mauvais sort ne repose sur aucun

fondement concret.

Du reste, le Conseil rappelle que de simples raisons médicales sont étrangères aux critères prévus par

l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.
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14. Les parties requérantes n’avancent aucun argument convaincant de nature à mettre en cause

l’appréciation de la partie défenderesse.

Dans leur requête, les parties requérantes se limitent à préciser, en substance, de manière très

générale, que leurs craintes de persécution doivent s’analyser « au travers de leur prisme d’enfant

mineur » et qu’elles ont exposé leur vécu des événements relatés par leur mère ainsi que leur situation

au Rwanda sans toutefois répondre concrètement aux motifs spécifiques des décisions attaquées et

sans avancer le moindre fait qui leur serait propre et qui pourrait justifier, dans leur chef, une demande

distincte.

Le Conseil n’aperçoit pas en quoi la prétendue qualité d’opposante politique de la mère des parties

requérantes – qui, contrairement à ce qui est invoqué dans la requête n’a pas été considérée comme

crédible (v. arrêt du Conseil du 29 août 2019) – ou la situation sécuritaire dans leur pays d’origine

pourrait constituer un fait qui leur serait propre.

Dans ce sens, les informations générales concernant la situation politique et sécuritaire au Rwanda

jointes à la requête – qui ne les concernent pas personnellement - n’ont pas de pertinence en l’espèce.

15. Pour le surplus, s’agissant des développements du recours relatifs à l’intérêt supérieur de l’enfant,

les parties requérantes ne démontrent pas, avec des arguments concrets et précis, en quoi la partie

défenderesse ne l’aurait pas pris en considération dans l’examen de leurs demandes de protection

internationale. Les décisions attaquées mentionnent, quant à elles, explicitement que des besoins

procéduraux spéciaux liés à leur minorité ont été rencontrés par la partie défenderesse. Le Conseil

rappelle encore que la prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant n’a pas pour effet de dispenser

les parties requérantes de satisfaire aux conditions régissant l’octroi de la protection internationale visée

aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, et ne constitue dès lors pas un élément

justifiant à lui seul l’introduction d’une demande de protection internationale distincte de celle qui a été

précédemment introduite en leurs noms par leur mère.

16. En conclusion, les parties requérantes n’avancent aucun argument qui pourrait justifier que leurs

demandes fassent l’objet d’un examen distinct de celui auquel il a déjà été procédé dans le cadre de

l’examen de la demande de protection internationale de leur mère. Il ressort au contraire de leur

argumentation qu’elles invitent, en réalité, le Conseil à procéder à un nouvel examen des faits invoqués

par leur mère à l’appui de leurs demandes de protection internationale.

17. La note de plaidoirie ne comporte aucun élément nouveau ou justification qui permettrait d’infirmer

les considérations qui précèdent.

18. Le moyen unique est non fondé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juillet deux mille vingt par :

M. S. BODART, premier président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. BODART


